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Monsieur le Président de la SNCF

34 rue du commandant Mouchotte

75699   Paris cedex 14.

Le 10 mars 2003,

Monsieur le président,

Conformément aux dispositions légales, nous vous informons par la présente que nous déposons un préavis de grève du 17 mars 20 heures au 19 mars 8 heures. Ce préavis couvre l’ensemble des salarié(e)s de la SNCF, quelque soit leur statut et leur affectation.

Ce préavis est motivé par :

· Le refus de l’ouverture du trafic fret à la concurrence à la mi-mars, cette décision ouvrant la voie vers la privatisation du chemin de fer.

· Les premières mesures annoncées par la Communauté Européenne du Rail dans le cadre de négociations sur les conditions d’utilisation du personnel roulant dans le cadre de l’interopérabilité transfrontalière ; celles-ci n’ont d’autre but que de favoriser le « dumping social » au détriment des entreprises de service public, de leur personnel, et des usagers.

· Notre opposition aux dispositions du « deuxième paquet ferroviaire » adopté par le Parlement Européen en janvier et qui sera présenté au Conseil des Ministres des Transports Européens le 27 mars.

Cette grève est organisée en commun avec les organisations syndicales RMT de Grande Bretagne, ORSA, UCS, CUB d’Italie, CGT d’Espagne, SAC de Suède.

Cette grève sera aussi une nouvelle occasion d’exprimer des revendications fortes des cheminot(e)s à l’échelle nationale :

· Maintien du régime de retraite spécifique, extension à tous les travailleurs du rail.

· Augmentation des effectifs pour améliorer les conditions de travail, faire face aux besoins des usagers.

· Augmentation des salaires pour mettre un terme à la perte de pouvoir d’achat continue depuis des années.

· Droits égaux pour tous ; les négociations concernant l’actuel « PS 25 » doivent enfin s’ouvrir réellement et sur des bases permettant une amélioration de la situation de ces salariés et intégrant la suppression de la clause de préférence nationale.

· Refus de la poursuite de filialisation/privatisation au sein même de la SNCF ; aujourd’hui le logement après le SERNAM, Télécom développement, …

· Refus du plan de casse des établissements sociaux de la SNCF qui se traduit par des suppressions d’emplois et la fermeture de maisons.

Cette grève ne peut être déconnectée de la situation sociale globale du pays. Ce sera pour nous une occasion de réaffirmer :

· La nécessité de maintenir et consolider le régime de retraite par répartition, d’imposer un retour aux 37,5 annuités pour tous, public ou privé, de refuser tout recul de l’âge de la retraite.

· La solidarité avec tous les travailleurs touchés par les licenciements décidés par le patronat toujours en quête de nouveaux profits. C’est pourquoi nous nous retrouvons aux côtés des salarié(e)s de Daewo, Métaleurop, Danone-Lu, des Emplois Jeunes aujourd’hui rejetés et de bien d’autres pour construire un front unitaire imposant une autre politique.

Recevez monsieur le Président nos salutations.

Pour la fédération des syndicats SUD Rail :

Christian Mahieux

Jean Pierre Tavernier.
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